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LE TRAVAIL SAISONNIER : ENTRE TRAVAIL INTENSIF 
ET BAS SALAIRES

L’hôtellerie-restauration connaît le plus fort taux de dé-
mission de tous les secteurs d’activité2. En cause, les heures 
supplémentaires non payées, les semaines de 50 heures, les 
coupures non rémunérées, les congés refusés, le rythme in-
tensif du travail en plein soleil, les abus légaux… Les raisons 
de manquent pas ! Cela est particulièrement critique l’été, où 
se joue, notamment dans les stations balnéaires, le chiffre 
d’affaires annuel de nombreuses entreprises.

PROFITER DE LA PRÉCARITÉ CROISSANTE… 
POUR RECRUTER DES SAISONNIERS !

Si le gouvernement précise qu’il faut rendre plus « attrac-
tifs » les emplois saisonniers, il ne jouerait pas son rôle de valet 
de la bourgeoisie s’il contraignait les entreprises à augmenter 
les salaires et à réduire le temps de travail. Il préfère subven-
tionner les entreprises à hauteur de 10 millions d’euros afin 

de les « aider à proposer des formations et ainsi pallier les be-
soins les plus critiques ». Évidemment, à l’instar du CICE ou 
d’autres plans de subvention aux entreprises, il n’y aura au-
cun contrôle de l’utilisation réelle des fonds alloués.

La région Bretagne va, elle, louer entre 300 et 400 
chambres d’internat pour les saisonniers, à bas prix ! Avec le 
patronat quand on aime, on ne compte pas.

François Ruffin, quant à lui, plutôt que de dénoncer les 
conditions de travail ou la précarité, propose ainsi un « plan 
d’une simplicité effrayante » : réunir syndicats hôteliers et 
étudiants pour payer le camping aux étudiants qui pourront 
ainsi accepter l’exploitation, mais logés et au bord de la mer ! 
Que demande le peuple ?

Cela répondrait même « à la dépression de la jeunesse 
française », excusez du peu ! Que le travail puisse être éman-
cipateur, certes ! Mais certainement pas dans ce système d’ex-
ploitation capitaliste où, pour l’immense majorité, vendre sa 
force de travail est une nécessité pour (sur)vivre. Que ce soit 
au bord de la mer ou non, c’est bien l’inflation, la guerre et 

la crise climatique qui nourrissent les angoisses des jeunes... 
mais aussi leur colère ! Ce sont surtout les cinq mois de mo-
bilisation contre la réforme des retraites qui ont revigoré les 
étudiants !

Gouvernement et patrons s’inquiètent ! Ils n’arrivent plus à recruter de saisonniers et la situation se détériore 
chaque année depuis la crise Covid. Le nombre de saisonniers manquant est estimé à 75 000 cet été. Parce 
que les jeunes « ne veulent plus travailler » comme l’affirme ce restaurateur de l’Hérault dans une interview à 
20 minutes1 ? Ou parce que les jeunes, à raison, refusent de travailler sans un salaire et des conditions de travail 
décents ?

FACE AU DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE 
ET À LA POLLUTION, PAS TOUS ÉGAUX !

« On n’a pas de planète B » : ce slogan, lar-
gement repris dans les manifestations écolo, 
résume la situation. La destruction active 
de notre écosystème nous touche toutes et 
tous, mais pas de la même manière : ce sont 
bien les pauvres qui subissent le plus les dé-
cisions de production et de consommation 
de la bourgeoisie. Comment quitter son ha-
bitation située dans une zone atteinte par 
la montée des eaux quand on n'en a pas les 
moyens ? Comment se permettre d’arrêter 
de travailler sur des chantiers ou en exté-
rieur quand les températures atteignent les 
35 ou 40 °C, lorsque notre salaire est notre 
seul gagne-pain ? Sans parler de la double 
peine, perte de son foyer et harcèlement po-
licier, que connaissent les « migrants clima-
tiques », dont le nombre devrait atteindre les 
1,2 milliard en 2050.

Au contraire, la bourgeoisie, pourtant 
première responsable de la destruction de la 
planète n'a pas trop de quoi s’en faire : elle a 
bien les moyens de « s’adapter » au change-
ment climatique !

LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE : 
TRANSITION DE NOS REVENUS DANS 
LES POCHES DES CAPITALISTES

Sous la pression des énormes mani-

festations pour le climat et de la prise de 
conscience de l’urgence climatique parmi 
une frange de plus en plus importante de la 
population, Macron et le reste de la classe 
politique se sont sentis obligés de proclamer 
leur détermination à agir et à faire quelques 
annonces pour la lutte contre le dérèglement 
climatique. Quand elles n’étaient pas uni-
quement symboliques, celles-ci ont rapide-
ment pris la forme d’attaques contre la po-
pulation la plus pauvre (avec par exemple la 
taxe carbone) et de subventions massives aux 
grandes entreprises.

Pas de quoi sauver la planète, ni faire 
peur au grand capital ! Mais c’était déjà trop 
à leurs yeux : Macron explique maintenant 
qu’il faut « faire une pause » dans la mise en 
place de réglementations écologiques en 
France et en Europe, pour ne pas « effrayer » 
les investisseurs. En parallèle, la transition 
écologique sert d’argument massue pour fi-
nancer allègrement les constructeurs auto-
mobiles français sous prétexte de passage à la 
voiture (individuelle) électrique. Les normes 
écolos négociées avec les industriels natio-
naux sont par ailleurs bien pratiques pour 
armer les capitalistes français contre leurs 
concurrents chinois ou américains. Bref, 
la politique « écolo » est conditionnée aux 
profits des industriels. Et elle nous emmène 
toutes et tous dans le mur !

POUR SAUVER NOTRE ÉCOSYSTÈME, 
ON NE POURRA COMPTER QUE 
SUR NOUS-MÊMES

Cela ne peut plus durer. Celles et ceux qui 
manifestent contre la construction d’axes 
routiers, d’aéroports inutiles ou de mégabas-
sines dangereuses ont bien raison de le faire, 
n’en déplaise au gouvernement qui les traite, 
en chœur avec l’extrême droite, « d’éco-ter-
roristes ».

En réitérant les menaces de dissolution 
contre le mouvement des Soulèvements de 
la Terre (et d’autres collectifs), Macron et 
Darmanin cherchent à envoyer un message 
à tous ceux qui se battent : pas question de 
remettre en cause les grands projets indus-
triels et la marche tranquille de l’économie 
capitaliste !

Quant à la gauche, elle ne propose rien 
d’autre que d’accompagner davantage les 
capitalistes dans leur « transition », en les ga-
vant encore tout autant, si ce n’est davantage, 
d’argent public, aux frais des travailleurs.

Les jeunes qui se mobilisent aujourd’hui 
avec énergie et détermination n’ont rien à 
attendre des politiciens aux yeux rivés sur 
les prochaines élections. C’est seulement par 
des mobilisations massives et par la reprise 
en main des outils de production par la classe 
ouvrière, que nous pourrons réorganiser la 
société selon les besoins des populations et 
de l’environnement.
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ÉCOLOGIE Face à l’urgence 
climatique : il faut une 
« décennie révolution » !
Le réchauffement climatique s’accélère  : d’après l’ONU, les températures 
moyennes ont augmenté de 0,2 °C dans la dernière décennie. Nous entrons dans 
une « décennie critique » : la planète brûle, à l’image des méga feux de forêt dont 
les fumées ont étouffé les poumons de 100 millions de personnes début juin en 
Amérique du Nord.
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RECOURS À LA MAIN-D’ŒUVRE ÉTRANGÈRE, 
MAIS SANS RÉGULARISER !

Autre facette du travail saisonnier : la surexploita-
tion d’une main-d’œuvre étrangère. En 2022, la Direc-
tion générale des étrangers en France (DGEF) a délivré 
22 000 autorisations de travail saisonnier à des étran-
gers hors Union européenne. Principalement origi-
naires du Maghreb, ils obtiennent un titre de séjour de 
« travailleur saisonnier » avant d’être renvoyés chez eux 
après deux mois de travail. Sans connaître leurs droits, 
risquant le renvoi dans leur pays en cas de protestation, 
ils servent à combler les besoins du marché.


